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Le centre
aura
le dernier
mot

Le canton entre dans l’ère de
la polarisation politique. Cette lutte
incessante entre les blocs de gauche
et de droite rythme déjà la vie
fédérale. Son arrivée dans le pays de
Gilles ne constitue pas une surprise,
surtout avec l’agenda électoral
dément qui s’annonce. Avec cette
succession inédite de scrutins
communaux, fédéraux et
cantonaux sur une année, la guerre
était inévitable. Elle vient de faire
une première victime: cet esprit
typiquement vaudois qui avait
permis au canton de retrouver
des finances saines. Ce goût du
compromis incarné par le centre,
et son leader Pascal Broulis qui
donnait parfois au canton des airs
de république radicale-socialiste.
Le rapprochement des radicaux
et des libéraux a mis fin à ce subtil
équilibre. Le centre et son esprit
de concordance sont-ils pour autant
enterrés? Le croire serait aller trop
vite en besogne.

Les libéraux-radicaux, contraints
au mariage, peinent encore à
trouver leur ligne. Une tâche rendue
difficile par une gauche qui veut
leur chiper la majorité et l’UDC
qui aspire à leur perte. Pris entre
le marteau et l’enclume, il n’est pas
exclu qu’ils modifient leur cap
dans quelques semaines.

Les Vaudois ont toujours glorifié
la modération et détesté les
querelles stériles. La nature a
horreur du vide, et de nombreuses
formations ambitionnent déjà de
reprendre le flambeau centriste. Les
Vert’libéraux sont prêts. L’ancien
radical Jérôme Christen tente
d’organiser les indépendants sous
la bannière de Vaud Libre. Le PDC
se sent soudain pousser des ailes,
et l’annonce, hier, de la naissance
officielle du PDB vaudois n’est
certainement pas un hasard.

Le canton se gagne au centre.
Pierre-Yves Maillard l’a compris. Le
socialiste donne une place de plus
en plus importante aux Verts,
chargés dans sa stratégie de séduire
l’électorat qui ne mettra jamais dans
l’urne un bulletin rouge. La droite
devrait s’inspirer de cet exemple. Le
centre n’a pas dit son dernier mot.
Lire en page 3

«LesVaudoisont
toujoursglorifiéla
modérationetdétesté
lesquerelles»

L’accèsauxrivesdulac
doitêtrelibéré

Rives publiques, association pour
le libre accès aux rives des lacs et des
cours d’eau suisses, soutient pleine-
ment la garantie constitutionnelle de
la protection des biens privés. Mais
elle attend des autorités compétentes
qu’elles veillent au respect du patri-
moine et mettent un terme à l’expro-
priation du public de son lieu récréatif
le plus attrayant: les eaux avec leurs
rives.

Malgré la demande d’un avis de droit
aux juristes de Berne par Rives publi-
ques en 2007, en référence à la
jurisprudence du Tribunal fédéral
du 15 mars 2001, l’ancien directeur
de l’Office fédéral de l’aménagement
du territoire a annoncé le 14 février
2008:

«Les lacs font effectivement partie
du domaine public, mais pas les rives…
et juridiquement, dans le droit fédéral,
il n’y a rien qui rend cela obligatoire.»

Cette annonce télévisée d’un
représentant de la Confédération ainsi
que le communiqué de presse
publié à la même date ont induit toute
la population en erreur, car ils ont
ignoré la jurisprudence susmentionnée:
celle-ci donne justement la preuve
de la propriété publique du lit des eaux,
en précisant que les eaux publiques
et leur lit forment un tout indissociable,
et font partie du domaine public.

Ce jugement confirme clairement
que toutes les rives, peu importe leur
forme (naturelle, enrochements, murs
anti-érosion et portuaires, digues,
remblais, jetées et toutes autres
constructions), se situant sur le lit

du lac jusqu’au niveau des hautes eaux
moyennes (avant toute transformation
de la rive naturelle) se trouvent donc
sur le domaine public et doivent de
ce fait, depuis toujours, être librement
accessibles au public. Parler d’expro-
priation des riverains n’a donc pas de
sens au regard de la loi.

C’est incontestablement par attrait
pour l’argent des riverains aisés et
influents que de nombreux élus violent
leur serment et abusent de leur pouvoir
afin d’écarter la majorité du souverain
de ses magnifiques rives.

Pour ne citer que deux exemples,
Genève (67% de la rive privatisée), sous
pression de la droite, désobéit toujours
à l’obligation fédérale d’établir un plan
directeur des rives. Et le canton de
Vaud (50% de la rive privatisée)
ne respecte toujours pas le délai légal
du 31 décembre 1957 (!) pour faire
supprimer (aux frais des riverains)
les obstacles sur le sentier riverain à

surface naturelle de 2 mètres de large,
à l’intention des pêcheurs principale-
ment. Un quart d’heure vaudois un peu
long, non?

Pour mettre fin à ces pratiques
illégales, Rives publiques se prépare à
lancer en 2011 une initiative fédérale
qui permettra aux Suisses de récupérer
leurs rives sans délai. Une majorité de
votants se sont montrés favorables à
un tel projet à La Tour-de-Peilz,
pourquoi en serait-il autrement au plan
national? Nous espérons un large
soutien et de nouvelles adhésions pour
appuyer notre initiative.

«Rivespubliques
seprépareàlancer
uneinitiative
fédéraleen2011»

24heures.ch
Aujourd’hui sur notre site
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VictorvonWartburg
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Apparts,expatset
croissancedémographique

Dans son édition du 12 janvier,
24 heures a soulevé le problème du prix
des logements sur l’arc lémanique,
qui prend l’ascenseur depuis l’arrivée
massive d’expatriés venant travailler
dans notre canton, et rend l’achat
pour nombre de personnes
de la classe moyenne tout simplement
impossible. Soudainement, la crois-
sance démographique incontrôlée ne
semble plus être un bienfait.

En avril dernier, le Conseil d’Etat
saluait encore avec enthousiasme
le 700000e habitant du canton, sans
relever que, avec le rythme de l’accrois-
sement démographique que nous
connaissons actuellement, la popula-
tion vaudoise doublera en trente-cinq
ans. Il a longtemps été de bon ton de
se féliciter de ce «dynamisme», de
saluer d’un air satisfait cette «crois-
sance», et de se gargariser du bonheur
de vivre dans le canton de Vaud. Tout
à coup, on semble se rendre compte
que l’arrivée massive d’entreprises
(et d’employés) a un impact négatif sur
la qualité de vie des Vaudois(e)s.

Longtemps, la croissance démogra-
phique a été présentée comme la
rançon inévitable du succès économi-
que. On peut dès lors se demander où
est la cause du problème. En y réfléchis-
sant, on constate que le pouvoir
politique accentue artificiellement
cette croissance et augmente les
avantages «naturels» du canton (Hautes
Ecoles, qualité de vie, place centrale
en Europe, proximité de l’aéroport,
législation du travail libérale). En effet,
le canton aggrave la situation et fausse

les règles du marché en pratiquant
des exonérations fiscales à tour de bras.

Certes, ces entreprises apportent
emplois et revenus fiscaux au canton.
Mais à quel prix? Au prix d’une bulle
immobilière qui semble inéluctable,
au prix de l’évolution déraisonnable
des loyers et des prix sur l’arc lémani-
que, au prix de l’augmentation
du nombre de pendulaires obligés
de se loger toujours plus loin, au prix
de l’engorgement des autoroutes,
des villes et des trains. Bref, le prix
à payer pour cette croissance trop
rapide est bien trop élevé.

Afin d’améliorer la situation,
il faudrait que l’Etat cesse de fausser
le marché en faisant de la sous-enchère
fiscale. D’autre part, il ne faudrait pas
encourager les entreprises à s’installer
dans des régions déjà surchargées
(plus de 90% des entreprises implan-
tées dans le canton en 2009 l’ont été
sur l’arc lémanique…). Finalement,

il vaudrait mieux aider les entreprises
déjà installées dans le canton à prospé-
rer plutôt que d’implanter sans cesse
de nouvelles industries.

Un développement organique est
plus durable qu’un développement
artificiel. Il ne s’agit en aucun cas de
prôner la décroissance. Il s’agit de viser
une croissance maîtrisée et plus lente,
de s’interroger sans idéologie sur les
conséquences de la politique fiscale
agressive du canton. Il s’agit surtout de
maintenir ce que beaucoup d’entrepri-
ses disent rechercher en s’implantant
dans notre canton: la qualité de vie.

«Ilfaudraitquel’Etat
cessedefausser
lemarchéavecde
lasous-enchèrefiscale»

DavidVogel
Présidentdes
Vert’libéraux,Nyon
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Réflexions

Mehdi-StéphanePrin
Justin Favrod

F
ini le miracle vaudois qui
permettait au Conseil d’Etat
de faire avancer la plupart de
ses dossiers dans la concor-
dance politique: la bataille

pour les élections cantonales de mars
2012 sera une guérilla de longue haleine.
Cette guerre entre la gauche et la droite
est apparue au grand jour mardi avec le
refus surprenant de la loi sur le finance-
ment des hôpitaux. Un rejet qualifié par
plusieurs élus de droite commeune gifle
infligée à Pierre-YvesMaillard. Ce n’était
pas seulement le conseiller d’Etat socia-
liste qui était visé, mais surtout le stra-
tège d’une gauche qui rêve de s’emparer
de la majorité l’an prochain.

Conséquence: la campagne s’an-
nonce très longue, avec le risque d’une
paralysie du canton pendant plus d’une
année. A gauche comme à droite, la plu-
part des élus interrogés craignent un tel
scénario. «Le climat s’est durci», cons-
tate Pierre-Yves Maillard. «Cela fait par-
tie de la vie politique, et j’en ai vu
d’autres. En revanche, il faut rester ex-
trêmement attentif à ce que cette guerre
ne se fasse pas trop au détriment de
l’intérêt général desVaudois.»Un canton
entré en période de fortes turbulences
électorales, sur fond d’une nouvelle
donne politique.

Les radicaux virent àdroite

A gauche et au centre, nombre d’élus
estiment que les radicaux glissent à
droite. Il y a quelques mois, une partie
d’entre eux votaient avec la gauche con-
tre une baisse d’impôt proposée par les
libéraux. Alors que, en novembre, une
frangededéputés radicaux faisaient pas-
ser le projet de Pierre-Yves Maillard sur
les prestations complémentaires pour les
familles et la rente-pont pour les chô-
meurs âgés en fin de droits. Depuis lors,
les radicauxont rejoint le comité référen-
daire autour du Centre patronal, à Pau-
dex, qui lutte contre ce renforcement du
filet social financé enpartie par unprélè-
vement salarial.

Le Parti libéral est proche de Paudex;
les radicaux, en fusionnant avec les libé-
raux, semblent retrouver le contact avec
l’ami de leur ami. Voilà qui donne sans
doute une plus grande efficacité à l’ac-
tion politique du représentant des pa-
trons qui, par le passé, a souvent vu les
radicaux constituer un obstacle sur son
chemin.

JérômeChristen, ancien radical et dé-
puté de Vevey Libre estime que deux
circonstances tirent le parti à droite.
L’approche des élections et la fusion des
radicaux avec les libéraux: «Par le passé,
je disais que le Parti radical avait une
vitrine centriste avec une arrière-salle
radicale. Aujourd’hui, il a une vitrine ra-
dicale avec une arrière-salle libérale».
Mêmeanalysede la part duplus centriste
des députés radicaux, SergeMelly: «Mon
parti va clairement sur la droite et le
centre perd toute influence.»

Autre analyse de la présidente des
radicaux vaudois, Christelle Luisier: «Il
est vrai que les fronts se durcissent à
l’approchedes élections,maismonparti
ne va pas à droite. Il cherche juste à avoir
un message plus clair, que sa position
soit à droite ouplus à gauche commepar
exemple sur le dossier de l’accueil de
jour dans les écoles.»

Perted’influencedeBroulis

Jadis réticent à la fusion entre radicaux et
libéraux, le président du Conseil d’Etat
semble avoir perdu sa capacité à tenir ses
troupes. Pascal Broulis n’a pas vu venir le
rejet de la loi sur le financement des hôpi-
taux.Plussymptomatique,aprèsavoirsou-
tenu le projet de Pierre-Yves Maillard sur
les prestations complémentaires pour les
familles, il se retrouve en contradiction
avec sonparti, qui soutient le référendum
duCentrepatronal.Pour lagauche, leradi-
caldeSainte-Croixn’arriveplusà jouerson
rôlederoiducentre.«AvecunPascalBrou-
lis fort au centre, il est quasiment impossi-
blede fairebasculer le canton, lanceCesla
Amarelle, présidente des socialistes vau-
dois. C’était le cas lors des précédentes
élections,en2007, ladroite semble l’avoir
oublié.» Bref, en affaiblissant son leader,
elle ferait le jeu de la gauche.

Le jeu troublede l’UDC

Si les libéraux-radicaux tirent désormais
à vue sur les socialistes, qui répliquent en
canardant Philippe Leuba, un parti ob-
serve cette guerre. Secrétaire général de
l’UDC, Claude-Alain Voiblet estime que
ses troupes peuvent rester en retrait.
«Notre positionnement politique est par-
faitement clair et les électeurs connais-
sent nos idées. Nous n’avons pas besoin
de multiplier les attaques pour les faire
connaître.» L’ancienne formation agra-
rienne ne laisserait-elle pas les libéraux-
radicaux s’user dans la bataille, pour
mieux récupérer leur électorat en 2012?
Cette crainte, souvent expriméedans les
mouvements bourgeois, est réfutée par
Claude-Alain Voiblet. «Les libéraux-radi-
caux ont tellement peur de l’UDC qu’ils
oublient que notre véritable adversaire
est la gauche.»

Roses, Verts, amourde raison

A gauche justement, on a décidé de
s’aimer envers et contre tout. Un contrat
de fiançailles qui court jusqu’au 1er avril
2012, second tour des élections cantona-
les. Les objets dedivergences entre socia-
listes et écologistes se succèdent auGrand
Conseil. Les roses et les Verts font tout
pour éviter l’ombremêmed’un affronte-
ment. Les Verts veulent imposer un jour
de cantine sans viande et sans poisson?
Une part des socialistes serre les dents et
accepte l’objet. Les socialistes proposent
de supprimer toute restriction aux abon-
nements seniors dans les transports pu-
blics? Certains écologistes ont beau être
attachés à des mesures limitant le trafic
auxheuresdepointe, ils votent socialiste.
La droite aurait dû deviner que cette
agressivité refoulée allait se retourner
contre elle au Grand Conseil.

Droite et gauche entament la
guerrepour le pouvoir en2012
Crise Le lancement du référendum contre le renforcement du filet social durcit les
fronts politiques. Le rejet de la loi sur les hôpitaux tend encore les relations entre partis

Pierre-YvesMaillard (à g.) et Philippe Leuba: le bon temps est fini. O.MEYLAN

L’essentiel
U Discordance Pierre-Yves
Maillard et Philippe Leuba
se seraient lancé des injures

U Affrontement L’évolution
des alliances et l’approche
des élections rendent la politi-
que vaudoise plus piquante

Philippe Leuba
et Pierre-YvesMaillard
seraient, selon plusieurs
observateurs, à couteaux tirés.
ARC/JEAN-BERNARDSIEBER /P.MARTIN

U Entre ces deuxbêtes politiques, tout le
monde s’attendait à voir des étincelles.
Elles arrivent tardivement. Fini le temps
où ces deuxpassionnés de foot jouaient
lesmeilleurs copains duConseil d’Etat. Le
libéral et le socialiste, que tout sépare
politiquement, sont à couteaux tirés.
Selondes sources concordantes, Pierre-
YvesMaillard aurait traité son collèguede
«laquais duCentre patronal». Philippe
Leuba lui aurait répliqué vertement. Les
deuxmagistrats démentent formellement
ce vigoureux échange. «Nous neperson-
nalisons jamais nos désaccords politi-
ques», précise le libéral. Longtemps,
Pierre-YvesMaillard a demandé à ses
troupes demettre la pédale douce à leurs
attaques contre le libéral dans l’affaire
SkanderVogt. Elles viennent de recevoir
le feu vert pour tirer sans retenue.

Fini la rigolade entre Leuba etMaillard

Mehdi-
Stéphane
Prin
Rubriquevaudoise
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